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 n° 170 684 du 28 juin 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X alias X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 octobre 2015, par X alias X, qui déclare être de nationalité 

géorgienne, tendant à la suspension et à l’annulation de la décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire, pris le 10 septembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ci-après 

dénommée la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 

12 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STENIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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Le requérant est arrivé sur le territoire, le 1er juin 2015 et a introduit une demande d’asile. 

 

Il résulte de la confrontation avec le fichier Eurodac, système qui permet aux pays de 

l’Union européenne (UE) de participer à l’identification des demandeurs d’asile et de 

personnes ayant été appréhendées dans le contexte d’un franchissement irrégulier d’une 

frontière extérieure de l’Union, que le requérant avait introduit une demande d’asile en 

Allemagne et que ses empreintes avaient été prise le 11 avril 2014 à Braunschweig.  

 

Le 29 juillet 2015, les autorités belges demandent aux autorités allemandes la reprise en 

charge du requérant, ce qui est accepté le 28 juillet 2015. 

 

Le 10 septembre 2015, la partie défenderesse prend une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitte le  territoire.  

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à 

l'Allemagne (2) en application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et l'article 18.1-d du Règlement 

(UE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

Considérant que l'intéressé, dépourvu de tout document d'identité, a précisé être arrivé en 

Belgique le 1er juin 2015; 

Considérant que le candidat a introduit le 1er juin 2015 une demande d'asile en Belgique; 

Considérant que le 29 juillet 2015 les autorités belges ont adressé aux autorités allemandes une 

demande de reprise en charge du requérant (notre réf. BEDUB28070555); 

Considérant que les autorités allemandes ont marqué leur accord quant à la reprise en charge du 

requérant sur base de l'article 18.1-d du Règlement 604/2013 (réf. allemande 6065442-430) en 

date du 28 juillet 2015; 

Considérant que l'article18.1-b susmentionné stipule que:«[…].L'Etat membre responsable en vertu 

du présent règlement est tenu de reprendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 23, 

24, 25 et 29, le ressortissant de pays tiers ou l'apatride dont la demande a été rejetée et qui a 

présenté une demande auprès d'un autre Etat membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le 

territoire d'un autre Etat membre [...] »;  

Considérant que, comme le confirme le résultat de la banque de données européenne 

d'empreintes digitales Eurodac (DE1140411BRA00143), l'intéressé a auparavant introduit une 

demande d'asile en Allemagne le 11 avril 2014; 

Considérant que le candidat, lors de son audition à l'Office des étrangers, a déclaré qu'il a quitté la 

Géorgie en 2014 pour la Turquie, qu'il s'est ensuite rendu en Allemagne toujours en 2014 où il a 

introduit une demande d'asile et où il a résidé jusqu'en mars 2015 avant de rejoindre l'Ukraine et 

que le 1er juin 2015 il a entrepris son voyage vers la Belgique, mais que ses déclarations ne sont 

corroborées par aucun élément de preuve; 

Considérant que le requérant n'a présenté aucune preuve concrète et matérielle attestant qu'il 

aurait quitté le territoire des Etats membres signataires du Règlement 604/2013 pour une période 

d'au moins trois mois depuis qu'il a introduit une demande d'asile en Allemagne; 

Considérant, que l'intéressé a indiqué sans apporter la moindre précision ou développer de 

manière factuelle ses propos être venu précisément en Belgique parce que Bruxelles est un centre 

de la démocratie et qu'il est sûr que les droits de l'Homme y sont mieux protégés, mais que cet 

argument évasif et subjectif ne peut constituer une dérogation à l'application du Règlement 

604/2013; 

Considérant que l'Allemagne est un pays démocratique respectueux des droits de l'Homme doté 

d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d'asile un traitement juste et impartial 

et devant lesquelles le candidat peut faire valoir ses droits, notamment s'il estime que ceux-ci ne 

sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes, que l'Allemagne est 

signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie à la Convention de Sauvegarde des 
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droits de l'Homme et des Libertés fondamentales et que le candidat pourra, s'il le souhaite, 

introduire des recours devant des juridictions indépendantes, qu'il n'a pas démontré que ses droits 

ne sont pas garantis en Allemagne, pays lié, comme la Belgique par des normes de droit national, 

international et européennes, que le rapport AIDA 2015 concernant l'Allemagne (pp. 12 à 75) joint 

au dossier n'établit pas que dans les faits les demandeurs d'asile n'ont en Allemagne pas de droits 

ou aucune possibilité de les faire valoir, et que des conditions de traitement moins favorables en 

Allemagne qu'en Belgique ne constituent pas selon la CEDH une violation de son article 3; 

Considérant que le requérant a en outre affirmé qu'il espère qu'on va considérer ses problèmes et 

qu'on va l'aider parce qu'il veut se sentir humain; 

  

Considérant cependant que le Règlement 604/2013 ne concerne pas le traitement même de la 

demande d'asile mais bien la détermination de l'Etat membre responsable de l'examiner, en 

l'occurrence l'Allemagne, et qu'il pourra (ré)évoquer les motifs qui l'ont incités à fuir son pays 

d'origine auprès des autorités allemandes dans le cadre de sa procédure d'asile, que l'Allemagne, 

à l'instar de la Belgique, est signataire de le Convention de Genève, qu'elle est soumise aux 

directives européennes 2005185 et 2004/83, de sorte que l'on ne peut considérer que les autorités 

allemandes pourraient avoir une attitude différente de celle des autres Etats membres, dont la 

Belgique, lors de l'examen de la demande d'asile du candidat qui pourra introduire une nouvelle 

demande d'asile en Allemagne, que 'on ne peut présager de la décision des autorités allemandes 

concernant cette dernière, qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile de l'intéressé 

par les autorités allemandes ne s'est pas fait ou ne se fera pas avec objectivité, impartialité et 

compétence comme le stipule l'article 8 de la Directive 2005/85 du Conseil de l'Union européenne 

du ter décembre 2005 relative à de normes minimales concernant la procédure d'octroi et du retrait 

du statut de réfugié dans les Etats membres, que le rapport « Country report — Allemagne » AIDA 

de janvier 2015 n'établit pas que l'Allemagne n'examine pas avec objectivité, impartialité et 

compétence les demandes d'asile et ne démontre pas que le traitement de la demande d'asile de 

l'intéressé en Allemagne n'a pas répondu ou ne répondra pas aux exigences internationales liant 

les autorités allemandes au même titre que les autorités belges (pp. 12 à 52), que s'il estime que 

ses droits n'ont pas été respectés, il peut introduire un recours auprès des instances compétentes 

ou encore interpeler des juridictions indépendantes (HCR...) et introduire des recours devant 

celles-ci (par exemple à la CEDH en vertu de son art. 39) et que le HCR n'a pas publié de rapports 

ou d'avis interdisant ou recommandant l'arrêt des transferts vers l'Allemagne dans le cadre du 

règlement Dublin du fait d'éventuelles insuffisances structurelles du système de la procédure 

d'asile qui exposerait les demandeurs d'asile à un traitement inhumain ou dégradant au sens de 

l'art. 3 de la CEDH et de l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, et 

que le rapport AIDA précité ne met pas en évidence que la procédure d'asile et les conditions 

d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne ont des déficiences structurelles qui exposeraient 

ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art 3 de la CEDH et l'article 4 de 

la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne; 

Considérant qu'en application de l'article 10, alinéa 1 er, b) de la Directive 2005/85 du Conseil de 

l'Union européenne du 1er décembre 2005 relative à de normes minimales concernant la 

procédure d'octroi et du retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, les demandeurs d'asile 

peuvent bénéficier, si nécessaire, des services d'un interprète pour présenter leurs arguments aux 

autorités compétentes des Etats membres de l'Union et qu'il ressort du Country Report AIDA sur 

l'Allemagne (pp. 23, 24 et 25) que la présence d'un interprète est garantie lors de l'interview; 

Considérant que l'intéressé a affirmé qu'il est avec une béquille, qu'il a du métal dans la cheville 

droite, que les os sont soudés après qu'il ait été blessé en prison en Allemagne mais qu'il n'a 

soumis aucun document médical indiquant qu'il est suivi en Belgique, ou qu'un traitement doit être 

suivi pour raisons médicales en Belgique et qu'il serait impossible d'en assurer un dans un autre 

pays membre signataire du Règlement 604/2013; 

Considérant en effet que l'Allemagne est un Etat qui dispose d'une infrastructure médicale de 

qualité et d'un corps médical compétent et que l'intéressé, en tant que demandeur d'asile, peut 

demander à y bénéficier des soins de santé puisque la Directive européenne 2003/9/CE du 

Conseil du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile 

dans les Etats membres a été intégrée dans le droit national allemand de sorte que le candidat 

pourra jouir des modalités des conditions d'accueil prévue par cette directive en Allemagne, que 

des conditions de traitement moins favorables en Allemagne qu'en Belgique ne constituent pas 

selon la Cour Européenne des Droits de l'Homme une violation de son article 3 et qu'il ressort du 
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rapport AIDA (janvier 2015, annexé au dossier du requérant, pp. 66-67) que l'accès aux soins de 

santé est garanti aux demandeurs d'asile en Allemagne puisque l'analyse de ce rapport indique 

que bien qu'il puisse y avoir (sans que cela soit automatique et systématique) des problèmes 

notamment d'ordre administratif, l'accès aux soins de santé, est assuré dans la législation et la 

pratique en Allemagne aux demandeurs d'asile qui ont besoin d'un traitement médical ou dentaire; 

Considérant que l'intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre contact en Belgique avec la 

cellule Sefor qui informera les autorités allemandes du transfert de celui-ci au moins plusieurs jours 

avant que ce dernier ait lieu afin de prévoir les soins appropriés à lui fournir, et ce, en application 

des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 qui prévoient qu'un échange de données concernant 

les besoins particuliers de la personne transférée à lieu entre l'Etat membre et l'Etat responsable 

avant le transfert effectif de celle-ci et un échange d'informations concernant l'état de santé de 

celle-ci via un certificat de santé commun avec les documents nécessaires; 

Considérant que rien n'indique dans le dossier du candidat, consulté ce jour, que celui-ci a introduit 

une demande d'autorisation de séjour selon les articles 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980; 

Considérant que le requérant a souligné n'avoir aucun membre de sa famille en Belgique et qu'il 

n'a à aucun moment précisé avoir de famille dans la reste de l'Europe; 

Considérant que l'intéressé a invoqué qu'il voudrait attendre la réponse de l'Allemagne comme 

raison relative aux conditions d'accueil ou de traitement qui justifierait son opposition à son 

transfert vers l'Etat membre responsable de l'examen de sa demande d'asile, conformément à 

l'article 3 §1
er

 du Règlement Dublin, et que les autorités allemandes ont accepté de reprendre en 

charge le candidat en vue d'examiner la demande d'asile de celui-ci; 

Considérant que le requérant a invoqué qu'il ne désire pas aller en Allemagne attendu qu'on l'a 

traité comme un rien, que cela n'a pas avoir avec les autorités, mais qu'il est allé en prison pour 

rien, qu'il a mal vécu les circonstances et qu'il a eu beaucoup de stress, qu'il ne voudrait plus 

retourner dans cet enfer, qu'il a été accusé pour rien, qu'il est resté deux mois après le nouvel an, 

qu'il était à la prison d'Hanovre, qu'il a été hospitalisé dans divers hôpitaux après à cause de sa 

cheville, qu'il avait été blessé en prison, comme autres raisons relatives aux conditions d'accueil ou 

de traitement qui justifieraient son opposition à son transfert vers l'Etat membre responsable de 

l'examen de sa demande d'asile, conformément à l’article 3 §1er du Règlement Dublin, 

Considérant toutefois que le candidat n'a pas apporté la preuve que les autorités allemandes n'ont 

pas respecté la réglementation nationale en vigueur en Allemagne et qu'il n'a pas démontré que 

ses droits n'ont pas été ou ne sont pas garantis en Allemagne, pays lié, comme la Belgique, par 

des normes de droit national, international et européennes, que l'Allemagne est un pays 

démocratique respectueux des droits de l'Homme doté d'institutions indépendantes qui 

garantissent au demandeur d'asile un traitement juste et impartial et devant lesquelles le candidat 

a pu et peut faire valoir ses droits, notamment s'il estime que ceux-ci n'ont pas été ou ne sont pas 

respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes, qu'en outre l'Allemagne est 

signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie à la Convention de Sauvegarde des 

droits de l'Homme et des Libertés fondamentales et que le requérant pourra introduire des recours 

devant des juridictions indépendantes s'il le souhaite, et que le rapport AIDA 2015 concernant 

l'Allemagne (pp• 12 à 75) n'établit pas que dans les faits les demandeurs d'asile n'ont en 

Allemagne pas de droits ou aucune possibilité de les faire valoir et que des conditions de 

traitement moins favorables en Allemagne qu'en Belgique ne constituent pas selon la CEDH une 

violation de son article 3, et que le HCR n'a pas publié des rapports ou des avis interdisant ou 

recommandant l'arrêt des transferts vers l'Allemagne dans le cadre du règlement Dublin du fait 

d'éventuelles insuffisances structurelles du système des conditions d'accueil des demandeurs 

d'asile qui exposerait les demandeurs d'asile à un traitement inhumain ou dégradant au sens de 

l'art. 3 de la CEDH et de l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de t'Union européenne 

Considérant que la Directive européenne 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 relative à des 

normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les Etats membres a été intégrée 

dans le droit national allemand de sorte que le candidat pourra jouir des modalités des conditions 

d'accueil prévue par cette directive en Allemagne et que des conditions de traitement moins 

favorables en Allemagne qu'en Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne des Droits 

de l'Homme une violation de son article 3, que le rapport AIDA 2015 joint au dossier (p. 53-64) 

n'établit pas que les demandeurs d'asile en Allemagne se retrouvent systématiquement et 

automatiquement sans aide et assistance ou associe les conditions d'accueil des demandeurs 

d'asile en Allemagne à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et 

de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, que des conditions de 
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traitement moins favorables en Allemagne qu'en Belgique ne constituent pas selon la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme une violation de son article 3 et que le HCR n'a pas publié des 

rapports ou des avis interdisant ou recommandant l'arrêt des transferts vers l'Allemagne dans le 

cadre du règlement Dublin du fait d'éventuelles insuffisances structurelles du système des 

conditions d'accueil des demandeurs d'asile qui exposerait les demandeurs d'asile à un traitement 

inhumain ou dégradant au sens de l'art. 3 de la CEDH et de l'article. 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne; 

Considérant que si le rapport AIDA de janvier 2015 (p. 16-17) met en évidence que bien que 

depuis juin 2013 la police des frontières doit référer les demandes d'asile à l'instance compétente 

lorsque la personnes est arrêtée, il existe le risque (si c'est possible) que ceux-ci soient tout de 

même éloignés dans les pays voisins sûr s'ils ne disposent pas des documents pour entrer 

légalement en Allemagne et qu'ils ne sont pas entrés sur le territoire allemand tel que défini par la 

loi, d'une part celui-ci met en exergue que ce risque concerne seulement les personnes arrêtées 

aux "frontières" et n'établit pas que, dans les faits, l'ensemble des demandeurs d'asile ne disposant 

pas de documents pour entrer légalement sur le territoire allemand depuis juin 2013 se voient aux 

frontières automatiquement et systématiquement refusés d'enregistrer une demande d'asile, et 

d'autre part il ne met pas en évidence l'existence d'une telle pratique une fois que les personnes 

sont sur le territoire allemand et n'établit pas que les personnes transférées dans le cadre du 

Règlement Dublin se sont déjà vues refuser par les autorités allemandes d'introduire une demande 

d'asile, qu'il ressort de l'analyse du rapport AIDA précité (p. 29) que les personnes transférées 

dans le cadre du règlement Dublin ont accès sans difficulté à la procédure d'asile en Allemagne, 

que le candidat est informé par la présente décision de son droit et son obligation d'introduire sa 

nouvelle demande d'asile en Allemagne auprès des autorités allemandes, que les autorités 

allemandes ont accepté de reprendre en charge le candidat en vertu de l'article 18.1-d, qu'elles 

sont donc responsables de l'examen de la nouvelle demande d'asile de l'intéressé qui pourra dès 

lors introduire une nouvelle demande d'asile en Allemagne et que le HCR n'a pas publié de 

rapports ou d'avis interdisant ou recommandant l'arrêt des transferts vers l'Allemagne dans le 

cadre du règlement Dublin du fait d'éventuelles insuffisances structurelles du système de la 

procédure d'asile qui exposerait les demandeurs d'asile à un traitement Inhumain ou dégradant au 

sens de l'art. 3 de la CEDH et de l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne, 

Considérant que le candidat a expliqué qu'il a quitté l'Allemagne parce qu'il ne voulait pas être 

rapatrié en Géorgie, mais que la crainte du requérant est subjective et non-établie, qu'il s'agit d'une 

supputation eu égard à l'absence d'éléments probants et objectifs susceptibles d'étayer -cette 

thèse qui ne constitue nullement une conséquence prévisible et certaine étant donné que les 

autorités allemandes ont accepté de reprendre en charge la candidate en vertu de l'article 18.1-d, 

qu'elles sont donc responsables de l'examen de la nouvelle demande d'asile de l'intéressée qui 

pourra dès lors introduire une nouvelle demande d'asile en Allemagne et donc jouir du statut de 

demandeur d'asile lui permettant de séjourner légalement le temps que les autorités allemandes 

déterminent si elle a besoin de protection attendu que les personnes dont la demande d'asile a été 

rejetée par les autorités allemandes peuvent introduire une nouvelle demande d'asile en 

Allemagne qui sera examinée sous l'angle d'une demande d'asile "ultérieure", que leur séjour sera 

"toléré" et qu'elles ne pourront pas être rapatriées jusqu'à ce que les autorités allemandes se 

prononcent sur la recevabilité de leur demande (voir AIDA p. 29 et 42), et qu'en outre, au cas où 

les autorités allemandes décideraient de rapatrier la requérante, en violation de l'article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme, celle-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la 

Cour européenne des droits de l'homme et lui demander, sur base de l'article 39 de son règlement 

intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la 

procédure devant cet organe, et que le HCR n'a pas publié de rapports ou d'avis interdisant ou 

recommandant l'arrêt des transferts vers l'Allemagne dans le cadre du règlement Dublin du fait 

d'éventuelles insuffisances structurelles du système de la procédure d'asile qui exposerait les 

demandeurs d'asile à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art. 3 de la CEDH et de 

l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 

Considérant que l'Allemagne est une démocratie respectueuse des droits de l'Homme dotée de 

forces de l'ordre et d'institutions (tribunaux...) qui veillent au respect de la loi et à la sécurité des 

personnes qui y résident et où il est possible de solliciter la protection des autorités allemandes en 

cas d'atteintes subies sur leur territoire, que l'intéressé aura donc tout le loisir de demander la 

protection des autorités allemandes en cas d'atteintes subies sur leur territoire et qu'il n'a pas 
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apporté la preuve que, si jamais des atteintes devaient se produire à son égard, ce qui n'est pas 

établi, les autorités allemandes ne sauront garantir sa sécurité, qu'elles ne pourront le protéger 

d'éventuelles persécutions sur leur territoire ou qu'elles lui refuseront une telle protection; 

Considérant que le requérant n'a pas apporté la preuve d'avoir subi un traitement dégradant ou 

inhumain, en violation de l'article 3 de la CEDH, de la part des autorités allemandes et qu'il n'a pas 

démontré de quelle manière il encourt concrètement et personnellement un tel risque en cas 

d'éloignement vers l'Allemagne; 

Considérant que l'Allemagne est un pays démocratique respectueux des droits de l'Homme doté 

d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d'asile un traitement juste et impartial 

et devant lesquelles l'intéressé peut faire valoir ses droits, notamment s'il estime que ceux-ci ne 

sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes; 

Considérant que l'Allemagne est signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie à la 

Convention de Sauvegarde des droits de l'Homme et des Libertés fondamentales et que le 

candidat pourra, s'il le souhaite, introduire des recours devant des juridictions indépendantes; 

En ce qui concerne un risque possible d'exposition à des traitements inhumains ou dégradants au 

sens de l'art. 3 de la CEDH du fait de l'éloignement du requérant vers l'Allemagne il est à noter que 

l'analyse du rapport AIDA 2015 (pp. 12 à 75) concernant l'Allemagne fait apparaître qu'une 

personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou 

de traitements inhumains et dégradants au sens de l'art. 3 de la CEDH, du seul fait de son statut 

de demandeur d'asile ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable. Suite à une analyse 

de ces rapports, on ne peut dès lors affirmer que la gestion de la procédure d'asile et les conditions 

d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne ont des déficiences structurelles qui exposeraient 

ces derniers, transférés en Allemagne en vertu du règlement Dublin, à un traitement inhumain ou 

dégradant au sens de l'art 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne. 

Il convient également de noter que, le 21 décembre 2011, la Cour de justice de l'Union européenne 

(dans les affaires jointes C-411110, N.S, versus Secretary of State for the Home Department et C-

493/10, M.E. et al versus Refugee Applications Commissioner Minister for Justice, Equality and 

Law Reform) a, entre autres, fait valoir qu'il serait contraire aux objectifs et au dispositif du 

Règlement Dublin d'empêcher le transfert du demandeur d'asile vers l'État membre normalement 

compétent à la moindre violation des directives 2003/9/CE, 2004/83/CE et 2005/85/CE. 

En établissant la présomption que les droits fondamentaux du demandeur d'asile seront respectés 

dans l'État membre qui est normalement compétent pour traiter sa demande, le règlement Dublin 

vise à introduire une méthode claire et gérable pour déterminer rapidement l'État membre qui est 

responsable de l'examen d'une demande d'asile, tel que repris dans les considérants 124 et 125 

des conclusions de l'avocat général Trstenjak le 22/09/2011 dans l'affaire C-411/10 de N.S. contre 

Secretary of State for the Home Department. 

À cette fin, le Règlement Dublin prévoit un dispositif qui implique qu'un seul État membre, désigné 

sur la base de critères objectifs, aura la compétence pour traiter une demande d'asile introduite 

dans un pays de l'Union. 

Si chaque non-respect d'une disposition des directives 2003/9/CE, 2004/83/CE ou 2005/85/CE par 

un État membre responsable d'une demande d'asile, avait pour conséquence que l'État membre 

dans lequel une autre demande est déposée, ne peut pas transférer le demandeur d'asile vers cet 

État membre compétent, au Chapitre III du Règlement Dublin qui contient les critères pour 

déterminer l'État membre responsable, serait ajouté un critère d'exclusion qui établirait que des 

violations mineures des directives mentionnées ci-dessus, dans ce cas, 2003/9/CE, 2004/83/CE, 

ou 2005/85/CE, dans un État membre particulier, pourraient décharger cet Etat de ses obligations 

déterminées par le Règlement. 

Cela enlèverait toute valeur à ces obligations et à la réalisation de l'objectif, en particulier, de 

déterminer rapidement qui sera l'État membre ayant compétence pour examiner la demande 

d'asile introduite dans un pays de l'Union. 

Nonobstant le fait qu'un transfert vers I ‘Etat membre responsable pourrait s'apparenter à une 

violation de l'art. 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne en cas de crainte sérieuse d'un disfonctionnement du dispositif de la procédure d'asile 

et/ou si les conditions d'accueil au sein de cet état membre feraient que les demandeurs transférés 

vers un État membre risqueraient de faire l'objet de traitements inhumains ou dégradants dans le 

sens de l'art. 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne, il convient de noter que, sur base d'une analyse desdits rapports, on ne peut 
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nullement conclure qu'en tant que demandeur d'asile en Allemagne ou en tant que membre du 

groupe vulnérable de demandeurs d'asile, on serait systématiquement et automatiquement soumis 

à un traitement contraire à l'art. 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne. 

En outre, le HCR n'a pas publié récemment de rapport dans lequel il indiquerait que le système de 

la procédure et des conditions d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne exposerait les 

demandeurs d'asile transférés en Allemagne dans le cadre du règlement Dublin à des défauts 

structurels qui s'apparenteraient à des traitements inhumains ou dégradants dans le sens de l'art. 3 

de la CEDH et de l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

  

Le HCR n'a pas publié des rapports ou des avis interdisant ou recommandant l'arrêt des transferts 

vers l'Allemagne dans le cadre du règlement Dublin du fait d'éventuelles insuffisances structurelles 

du système de la procédure d'asile et /ou des conditions d'accueil des demandeurs d'asile qui 

exposerait les demandeurs d'asile à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art. 3 de la 

CEDH et de l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de L'Union européenne 

L'analyse du rapport mentionné ci-dessus, permet d'affirmer qu'on ne peut pas conclure de la part 

des autorités allemandes à une intention volontaire d'attenter à la vie, la liberté ou l'intégrité des 

demandeurs d'asile. 

Sur base dudit rapport il n'est pas démontré que les autorités allemandes menacent de manière 

intentionnelle, fa vie, la liberté ou l'intégrité physique du candidat; 

C'est au requérant d'apporter les éléments attestant que, dans son cas, il y a des faits et 

circonstances qui réfutent la présomption de conformité des États parties à la Convention sur les 

réfugiés et à l'art. 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne. On parle ici de produire tout élément visant à démontrer que sa demande d'asile ne 

sera pas examinée dans l’Etat responsable et/ou qu'il existe une violation de la Convention de 

Genève ou de l'art. 3 de la CEDH, en cas de transfert vers l'Allemagne, ce qui n'est pas le cas ici 

(voir ci-dessus). En outre, le rapport précité, s'il met l'accent sur certains manquements, il ne met 

pas en évidence que la procédure d'asile et les conditions d'accueil des demandeurs d'asile en 

Allemagne ont des déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers à un traitement inhumain 

ou dégradant au sens de l'art 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne puisqu'il fait apparaître qu'une personne ne sera pas automatiquement et 

systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et dégradants au 

sens de l'art. 3 de la CEDH, du seul fait de son statut de demandeur d'asile ou de sa possible 

appartenance à ce groupe vulnérable. De même, celui-ci n'établit pas que l'Allemagne n'examine 

pas avec objectivité, impartialité et compétence les demandes d'asile comme le stipule l'article 8 de 

la Directive 2005186 du Conseil de l'Union européenne du ter décembre 2005 relative à de normes 

minimales concernant la procédure d'octroi et du retrait du statut de réfugié dans les Etats 

membres; 

Une simple crainte d'une violation de l'art. 3 de la CEDH n'est en aucun cas suffisant, car elle n'est 

basée que sur l'expérience personnelle de l'intéressé; 

Le candidat ne démontre à aucun moment et de quelconque manière le fait qu'il encourt le risque 

d'être rapatrié par l'Allemagne vers le pays dont il déclare avoir la nationalité et/ou vers le pays don 

fil déclare avoir fait sa résidence habituelle avant de déterminer s'il a besoin de protection. 

Considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile du requérant par les autorités 

allemandes ne se fera pas avec objectivité, impartialité et compétence et que cet examen 

entraînerait pour l'intéressé un préjudice grave difficilement réparable; qu'en outre, au cas où les 

autorités allemandes décideraient de rapatrier le candidat en violation de l'article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme, celui-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la 

Cour européenne des droits de l'homme et lui demander, sur base de l'article 39 de son règlement 

intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la 

procédure devant cet organe; 

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l'art. 17.1 du 

Règlement 604/2013; 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats 

qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen(3), sauf s'il possède les documents requis pour 

s'y rendre, dans les 7 (sept) jours et se présenter auprès des autorités allemandes en Allemagne 

(4).» 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation du règlement européen 

343/2003, de l’article 51/5 de la Loi du 15.12.1980, de l’article 62 de la même Loi, des 

articles 1 à 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs, des articles 3 et 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH) » et invoque également 

une « Violation du principe selon lequel l’Autorité administrative doit prendre en 

considération tous les éléments de la cause. ». 

 

2.1.1. Il prétend que «  par décision du 15.07.2014, les autorités allemandes ont déclaré 

sa demande d’asile non fondée, qu’il s’est vu notifier une décision de refus de 

reconnaissance de la qualité de réfugié et de protection subsidiaire accompagnée d’un 

ordre de quitter le territoire. Que le requérant aurait été détenu à cette fin. Lors d’une 

tentative d’évasion, il aurait sauté par la fenêtre et s’est retrouvé avec une jambe cassée. 

Que le requérant a également fait l’objet d’une détention préventive dans le cadre du 

dossier pénal devant les Juridictions allemandes». 

 

2.1.2. Le requérant déclare que «  la charge de la preuve du demandeur d’asile doit rester 

dans le cadre du raisonnable, le requérant n’a malheureusement pas la possibilité de 

déposer un élément qui atteste qu’il a fui l’Allemagne pour l’Ukraine. QUE l’ensemble de 

ces éléments démontre que le requérant a été contraint de quitter l’Allemagne, que sa 

demande d’asile a été déclarée par les Autorités allemandes non fondée. QUE le 

requérant a résidé en Ukraine de mars à mai 2015. QU’il est de Jurisprudence constante 

que les éléments de preuve reposent sur les épaules des réfugiés et doivent être de 

l’ordre du raisonnable, qu’il faut, le cas échéant, le faire profiter du bénéfice du doute. 

QUE le requérant a apporté un récit crédible et sérieux. ». 

Il en conclut que «  le requérant a déposé à l’appui de sa demande copie d’un mandat 

d’arrêt du 30.12.2014 et également copie d’une décision lui ordonnant de quitter le 

territoire du 03.03.2015 [et ] le requérant a bien quitté le territoire des Etats membres en 

vertu du règlement 604/2013 pour une période supérieure à trois mois [et ] que c’est à la 

partie adverse qu’il appartient d’analyser la demande d’asile du requérant. 

 

S’agissant de la violation de l ‘article 3 de la CEDH, il estime que «  son renvoi vers 

l’Allemagne engendrerait un traitement inhumain et dégradant, il encourt le risque d’être 

renvoyé vers la Géorgie avant que sa demande d’asile ne soit prise en compte ». 

 

Se basant sur l’article 74/13 de la Loi, il prétend que « cette décision qui ordonne au 

requérant de quitter le territoire devait être précédé d’un examen personnalisé et 

circonstancié » et qu’en l’espèce, « force est de constater que l’ordre de quitter le territoire 

notifié au requérant n’est nullement motivé et partant, n’implique pas les éléments de fait 

sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour prendre une telle décision. ». 

 

Il fait valoir des problèmes de santé pour lesquels il a fait l’objet de plusieurs opérations 

en Allemagne. Il fait grief à la partie défenderesse  d’avoir déclaré « que le requérant n’a 

soumis aucun médical indiquant qu’il est suivi en Belgique, qu’un traitement doit être subi 

pour des raisons médicales en Belgique et qu’il lui serait impossible d’en assurer dans un 

autre pays signataire du règlement 604/2013  [et] QU’en motivant sa décision de la sorte, 

la partie adverse a méconnu le principe de motivation formelle et l’article 74/13 de la Loi 

du 15.12.1980 » 
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3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par les 

actes attaqués.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, le requérant s’abstient d’expliquer, dans son 

moyen en quoi et comment l’acte attaqué violerait le Règlement 604/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013, l’article 51/5 de la Loi, l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur l’article 

51/5 de la Loi, disposition qui autorise la partie défenderesse, saisie d’une demande 

d’asile, à procéder à la détermination de l’Etat responsable de son examen et, dans 

l’hypothèse où la Belgique n’en serait pas responsable, à saisir l’Etat responsable aux fins 

de prise ou de reprise en charge du demandeur d’asile, dans les conditions prévues par le 

Règlement Dublin III.  

 

En l’occurrence, la motivation de l’acte attaqué renseigne que l’Allemagne est l’Etat 

membre responsable du traitement de la demande d’asile du requérant, en application 

des dispositions du Règlement Dublin III, et révèle les motifs pour lesquels la partie 

défenderesse a estimé ne pas devoir déroger à son application. Cette motivation se 

vérifie à l’examen du dossier administratif. 

 

Le Conseil  rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil observe que lors de son audition, 

le requérant a répondu à la question 36 relative aux raisons relatives aux conditions 

d’accueil ou de traitement qui justifieraient son opposition à un transfert vers l’Allemagne 

que « Je voudrais attendre la réponse de l’Allemagne- parce qu’on m’a traité comme un 

rien- Ce n’est pas à voir avec les autorités ; mais je suis allé en prison, pour rien. J’ai mal 

vécu ces circonstances et j’ai eu beaucoup de stress. Je ne voudrais plus renter dans cet 

enfer… »  

 

S’agissant de son trajet, le requérant fait état dans le cadre de l’Interview Dublin de ce qui 

suit « J'ai quitté la Géorgie il y a +- 2 ans en 2014. au printemps, en bateau, d'Analkia- 

arrivée en Turquie. Nom de la ville oublié. Je ne sais plus quand- Turquie départ immédiat 

en camion. J’ai payé 1500$ -Transit inconnu- arrivée en Allemagne. au printemps 2014- 

date inconnue- j’ai quitté l'Allemagne en 03/2015 bateau de Hambourg, je n'ai rien payé- 

je suis arrivé en Ukraine à Odessa .Je ne sais pas quand je suis arrivé - Ukraine quitté le 

01/06/2015 en bateau. ». 
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S’agissant des documents, le Conseil observe que les documents vantés par le requérant 

ne se trouve nullement dans le dossier administratif. En effet, le requérant a mentionné 

lors de l‘audition Dublin ne pas être en possession d’un quelconque document prouvant 

qu’il aurait quitté le territoire Schengen des Etats membres pour une durée de plus de 

trois mois comme il semble le prétendre. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie 

adverse de ne pas avoir tenu compte des documents qui n’ont pas été portés, en temps 

opportun, à sa connaissance. 

 

C’est dès lors, à bon droit, que la partie adverse a estimé que l’Allemagne était 

compétente pour traiter de la demande d’asile et ce conformément à l’article 18.1. d) du 

Règlement Dublin n° 604/2013.  

 

3.2.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

la Cour européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante 

(voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la 

CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum 

est relative par essence; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la 

nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses 

effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ». 

En l’occurrence, la décisions attaquée est notamment fondée sur le motif que «  Considérant que 

l'Allemagne est une démocratie respectueuse des droits de l'Homme dotée de forces de l'ordre et 

d'institutions (tribunaux...) qui veillent au respect de la loi et à la sécurité des personnes qui y 

résident et où il est possible de solliciter la protection des autorités allemandes en cas d'atteintes 

subies sur leur territoire, que l'intéressé aura donc tout le loisir de demander la protection des 

autorités allemandes en cas d'atteintes subies sur leur territoire et qu'il n'a pas apporté la preuve 

que, si jamais des atteintes devaient se produire à son égard, ce qui n'est pas établi, les autorités 

allemandes ne sauront garantir sa sécurité, qu'elles ne pourront le protéger d'éventuelles 

persécutions sur leur territoire ou qu'elles lui refuseront une telle protection; 

Considérant que le requérant n'a pas apporté la preuve d'avoir subi un traitement dégradant ou 

inhumain, en violation de l'article 3 de la CEDH, de la part des autorités allemandes et qu'il n'a pas 

démontré de quelle manière il encourt concrètement et personnellement un tel risque en cas 

d'éloignement vers l'Allemagne; 

Considérant que l'Allemagne est un pays démocratique respectueux des droits de l'Homme doté 

d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d'asile un traitement juste et impartial 

et devant lesquelles l'intéressé peut faire valoir ses droits, notamment s'il estime que ceux-ci ne 

sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes… ». 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a pas, en prenant la décision 

attaquée, méconnu l’article 3 de la CEDH, ni commis une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2.4. S’agissant de l’article 74/13 de la Loi, le Conseil rappelle que cette disposition  est 

rédigé comme suit : "Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de 

santé du ressortissant d’un pays tiers concerné » 

 

Or il résulte de ce qui précède que la vie familiale et l’état de santé du requérant ont été 

pris en compte en manière telle que ce dernier reste en défaut d’étayer un tant soit peu 

son argumentation à cet égard. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a, suffisamment et 

adéquatement motivé la décision entreprise en prenant en considération les éléments de 

vie privée et familiale ainsi que des éléments relatifs à la sante avancés par le requérant 
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en manière telle qu’elle était en droit d’adopter la décision entreprise et n’a nullement 

porté atteinte aux principes et dispositions invoqués  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille seize par : 

 

 

 Mme. M.-L. YA MUTWALE,           Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mr. A.D. NYEMECK,          greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,           Le président, 

 

 

 

 

 A.D. NYEMECK               M.-L. YA MUTWALE   

 


